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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Projet de loi asile-immigration
Question écrite n° 4875

Texte de la question

M. Rémy Rebeyrotte interroge M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur l'environnement du projet de loi
asile-immigration. Sur le projet de loi lui-même, un consensus se fait pour un meilleur accueil des demandeurs
d'asile et une meilleure intégration des personnes reconnues comme réfugiés politiques. En même temps, une
large majorité de concitoyens sont favorables à ne pas donner de faux espoirs à des candidats à « l'exil
économique » et à la plus grande fermeté vis-à-vis des passeurs et de leurs filières illégales et inhumaines,
tendant parfois au trafic d'êtres humains. Deux points interrogent cependant les associations travaillant auprès
des migrants ou veillant au respect des droits de l'Homme : quid des réfugiés climatiques ? Et que fera le
Gouvernement pour les « ni-ni » actuellement dans en France, « ni expulsables, ni régularisables » au vu des
textes actuels et la dimension humaine et sociale de personnes établies en France depuis parfois de
nombreuses années et dont les enfants sont scolarisés et parfaitement intégrés ici ? Il lui demande donc quelle
est la position du Gouvernement sur ces deux questions.

Texte de la réponse

La loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une
intégration réussie entend renforcer la capacité de la France à accueillir les personnes qui ont vocation à
bénéficier de la protection internationale, notamment par l'accélération des délais de traitement de leur demande
d'asile et à sécuriser leur droit au séjour dans la perspective de leur intégration. Elle vise simultanément à
renforcer les outils permettant de lutter contre les détournements de la procédure d'asile et de mieux assurer
l'exécution des mesures d'éloignement.  Le cadre juridique applicable à ceux qu'on appelle les « déplacés
climatiques » ne saurait être fondé sur la convention de Genève relative aux réfugiés ou sur le dispositif de
protection subsidiaire prévu par le droit européen, les situations de fait n'étant pas comparables et les concepts
juridiques au cœur de ces notions n'étant pas transposables à la situation de ces déplacés. La loi précitée, telle
qu'adoptée par le Parlement le 1er août 2018 comportait une disposition prévoyant d'élaborer des orientations
pour la prise en compte des migrations climatiques et de mettre en place des actions à cet effet. L'insertion de
cette disposition a été jugée contraire à la Constitution par le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2018-
770 DC du 6 septembre 2018. Pour autant, le Gouvernement entend poursuivre sa mobilisation dans ce
domaine et sa contribution aux travaux européens et internationaux sur ce thème. Ces initiatives devraient
permettre une meilleure appréhension des déplacements liés aux changements climatiques, comme voulu par
l'agenda pour la protection des déplacés environnementaux, et de mettre en place des actions à la hauteur des
enjeux. Les personnes dont la demande d'asile a été rejetée et qui ne remplissent pas par ailleurs les conditions
légales pour obtenir un droit de séjour en France à un autre titre, doivent quitter le territoire français. Par ailleurs,
comme le prévoit l'article L. 313-14 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA)
que la loi du 10 septembre 2018 laisse inchangé sur ce point, dans des cas particuliers où il existe des
considérations humanitaires ou des motifs exceptionnels liés en particulier à la vie privée et familiale de
l'étranger concerné, une admission exceptionnelle au séjour peut être décidée par l'autorité administrative.
L'admission au séjour procède alors d'un examen au cas par cas de la situation de la personne concernée par
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l'autorité administrative.
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